
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE 
PARTS

HOLOSFIND

Société Anonyme au Capital de 21 552 521,40 euros 
Siège social : 21, rue de la Paix 75002 PARIS 

407 500 842 R.C.S. PARIS

Avis de 3eme convocation des actionnaires a l’Assemblée Extraordinaire de la société HOLOSFIND du 10 avril 2017 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires faute de quorum sur second convocation AGM du 7 Novembre 2016 n’a pu délibérément valablement sur 
les résolutions à titre extraordinaire dans ces conditions les actionnaires sont convoqués sont en Assemblée Générale Extraordinaire  
le Lundi 10 Avril 2017, à 11 heures 30 au, 19, boulevard Malherbes Paris 8ème, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant.

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

Rapport du conseil d’administration ;

Rapports spéciaux du commissaire aux comptes, au besoin ;

Délégation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par annulation des actions rachetées dans le cadre du dispositif de 
l’article L225-209 du Code de commerce ;

Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par émission, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme à des actions de la société ;

Autorisation au conseil d’administration d’augmenter le capital par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ;

Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par émission, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, - par offre au public -, d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme à des actions de 
la société ;

• Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par émission, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, - par placement privé -, d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme à des 
actions de la société,

• Autorisation au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le montant de l’émission initiale, en cas d’émission avec maintien ou suppression 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires,

• Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées dans le cadre des dispositions de l’article L225-138 
du Code de commerce,

Autorisation à donner au conseil d'administration, conformément à l’article L225-129-6, pour augmenter le capital dans les conditions prévues à 
l’article L3332-18 et suivants du Code du travail ;
Pouvoirs en vue des formalités.

Délégation donnée au conseil d’administration de procéder à un regroupement d’action

Délégation donnée au conseil d’administration de procéder à la réduction de la valeur nominale des actions.

Texte des projets de résolutions 

II – Résolutions de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

Septième résolution : (Délégation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par annulation des actions rachetées par 
la société dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de commerce)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
conseil d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
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donne, sous la condition de l’adoption par l’assemblée générale de la 6ème résolution relative à l’autorisation donnée à la société d’opérer sur ses 
propres titres, au Conseil d’administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % du capital 
de la Société par périodes de vingt-quatre mois, les actions de la Société détenues par celle-ci au titre des rachats réalisés dans le cadre de l’article 
L.225-209 du Code de commerce et de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaire en vigueur,
fixe à dix-huit mois maximum à compter du jour de la présente assemblée générale, la durée de la validité de la présente autorisation,

donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour réaliser les opérations nécessaires à de telles annulations et aux 
réductions corrélatives du capital social, de modifier en conséquence les statuts de la société et accomplir toutes les formalités requises.

Cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure donnée au 
conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions auto-détenues.

Huitième résolution : (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour procéder à l'émission de tout titre et/ou à l'augmentation 
du capital social, par émission d'actions ordinaires et/ou d'autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et 
notamment de ses articles L.225-129, L.225-129-2, L.228-92 et L225-134. :

1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera 
et s’il le juge opportun, à l’émission, en France et/ou à l’étranger, en euros ou en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à 
plusieurs monnaies, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d'actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières, y compris de 
bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au 
capital ou donnant droit à un titre de créance, les valeurs mobilières représentatives de créances pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les 
formes, taux et conditions que le conseil d'administration jugera convenables, étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue de la 
présente délégation, ladite émission pouvant intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation de créances ou de toute autre manières,

2/ Fixe à vingt six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente délégation de compétence ;

3/ Décide que l’émission de valeurs mobilières telles que des bons de souscriptions d’actions de la société pourra avoir lieu, soit par offre de 
souscription dans les conditions prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes ;

4/ Décide qu'en cas d'usage, par le conseil d'administration, de la présente délégation de compétence le montant nominal maximum des 
augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement ou à terme à partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières ci-dessus 
visé au 1 est fixée à 8 000 000 euros, étant précisé que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible 
d'être réalisée, immédiatement ou à terme, en vertu des 10ème, 11ème, 12ème et 13ème résolutions de la présente assemblée.

Au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement en supplément en cas d'opérations 
financières nouvelles pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital.

5/ Décide que le montant de la contrepartie revenant et/ou devant ultérieurement revenir à la société pour chacune des valeurs mobilières émises ou à 
émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu, en cas d’émission de bons de souscription ou autres titres primaires, du prix d’émission 
desdits bons ou titres, sera au moins égal à la valeur nominale des actions ;

6/ Décide que les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription à titre irréductible des 
actions ordinaires et des valeurs mobilières dont l'émission est autorisée en vertu de la présente résolution.

7/ Décide que le Conseil d’administration fixera les conditions et les limites dans lesquelles les actionnaires pourront exercer leur droit de souscrire à 
titre irréductible en se conformant aux dispositions légales en vigueur et pourra instituer au profit des actionnaires un droit préférentiel de 
souscription à titre réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes.

8/ Décide qu’en cas d'usage de la présente délégation de compétence, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont 
pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil d'administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, 
une ou plusieurs des facultés prévues à l’article L.225-134 du Code de commerce dont notamment offrir au public, totalement ou partiellement, les 
actions et/ou les valeurs mobilières non souscrites ;

9/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital 
emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital 
auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ;

10/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au Directeur 
Général pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la présente délégation, et notamment pour :

décider le montant à émettre, le prix d'émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l'émission ;
déterminer les dates et modalités de l'émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de 
titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, assortis d’un intérêt à taux fixe et/ou variable, ou encore avec capitalisation et faire l’objet d’un 
remboursement avec ou sans prime ou d’un amortissement ;
déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre;
fixer, s'il y a lieu, les modalités d'exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter 
de laquelle les titres nouveaux porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l'émission ;
fixer les modalités selon lesquelles la société aura, le cas échéant, la faculté d'acheter ou d'échanger en bourse, à tout moment ou pendant les périodes 
déterminées, les titres émis ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;
à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;
procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le 
cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital ;
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constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ;
passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l'émission des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi 
qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ;

11/ Décide que la présente délégation prive d'effet à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure relative à 
l'émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou 
donnant droit à un titre de créance. 

Neuvième résolution : (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par incorporation de 
bénéfices, de réserves ou de primes)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration, conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses articles L.225-129-2 et L.225-130 :

1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera 
et s’il le juge opportun, à l’incorporation au capital de tout ou partie des bénéfices, réserves ou primes dont la capitalisation sera légalement et 
statutairement possible et sous forme d'attribution gratuites d'actions ordinaires ou d'élévation du nominal des actions existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalités, étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue de la présente délégation ;

2/ Fixe à vingt six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de la présente délégation de compétence ;

3/ Décide qu'en cas d'usage, par le conseil d'administration, de la présente délégation de compétence, le montant nominal maximal des augmentations 
de capital susceptibles d'être réalisées, ne pourra pas dépasser 6 000 000 euros, étant précisé que ce plafond d’augmentation de capital est 
indépendant de tout autre plafond relatif à des émissions de titres de capital et d’autres valeurs mobilières autorisées par la présente assemblée ;

4/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation au Directeur 
Général, ou en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la présente 
délégation, et notamment pour :

fixer le montant et la nature des réserves à incorporer au capital, fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont le nominal des 
actions existantes composant le capital social sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance ou à celle à laquelle l'élévation du nominal portera effet ;
décider que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, le produit de la vente étant alloué 
aux titulaires des droits ;
prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords afin d’assurer la bonne fin de la ou des opérations envisagées et, généralement, faire 
tout ce qui sera nécessaire, accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitive la ou les augmentations de capital qui pourront être 
réalisées en vertu de la présente délégation ainsi que de procéder à la modification corrélative des statuts ;

5/ Décide que la présente délégation prive d'effet à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure relative à 
l'incorporation au capital de bénéfices, de réserves ou de primes.

Dixième résolution : (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par émission - sans droit 
préférentiel de souscription – par offre au public - d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou donnant droit à un titre de créance).

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et 
notamment de ses articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136, L 225-148 et L.228-92 :

1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera 
et s’il le juge opportun, en France et/ou à l’étranger, par offre au public telle que visée à l’article L. 411-1 du Code monétaire et financier, soit en 
euros, soit en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, à l'émission d'actions ordinaires et/ou d'autres 
valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès, immédiatement ou à 
terme, à tout moment ou à date fixe, au capital ou donnant droit à un titre de créance, les valeurs mobilières représentatives de créances pouvant être 
émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le conseil d'administration jugera convenables, étant précisé que l’émission 
d’actions de préférence est exclue de la présente délégation, ladite émission pouvant intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation 
de créances, ou de toute autre manière;

2/ Fixe à vingt six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation ;

3/ Décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence, le montant nominal maximum des augmentations 
de capital susceptibles d'être réalisées directement ou non, à partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus est fixé à 8 
000 000 euros, étant précisé que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible d'être réalisée, 
immédiatement ou à terme, en vertu des 8ème,11ème, 12ème et 13ème résolutions de la présente assemblée ;

Au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas d'opérations financières nouvelles, 
pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

4/ Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant être émises en 
application de la présente résolution, en laissant toutefois au conseil d'administration la faculté de conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon 
les modalités qu'il fixera conformément aux dispositions des articles L.225-135 et R.225-131 du Code de commerce ou tout autre texte qui s'y 
ajouterait ou s'y substituerait, et pour tout ou partie d'une émission effectuée, une priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables et qui devra s'exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement 
complétée par une souscription à titre réductible ;

5/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation, le prix d’émission des titres de capital à émettre de manière immédiate ou différée qui sera 
fixé par le conseil d’administration sera, dès lors que lesdits titres sont assimilables aux titres de capital préexistants de la société, au moins égal à la 
moyenne des cours des 5 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 
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10 %, étant précisé que si lors de l’utilisation de la présente délégation, les titres de la société étaient admis aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables;

Le conseil d'administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux comptes, décrivant les conditions définitives de 
l'opération en donnant des éléments d'appréciation de l'incidence effective de l'opération sur la situation de l'actionnaire.

6/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital 
auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ;

7/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d'administration, avec faculté de délégation au Directeur Général 
les mêmes pouvoirs que ceux définis au point 10 de la 8ème résolution sous réserve des dispositions légales en vigueur.

8/ Décide que la présente délégation prive d'effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure relative à 
l'émission, sans droit préférentiel de souscription avec offre au public, d’actions ordinaires ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou 
donnant droit à un titre de créance.

Onzième résolution : (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social par émission – sans droit 
préférentiel de souscription – par placement privé - d'actions ordinaires et/ou pour émettre toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital 
ou donnant droit à un titre de créance)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et 
notamment de ses articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et suivants et L.228-92 :

1/ Délègue au conseil d'administration sa compétence à l'effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera 
et s’il le juge opportun, en France et/ou à l’étranger, par offre aux personnes visées à l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier, soit en 
euros, soit en toute autre monnaie ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies, à l'émission d'actions ordinaires et/ou d'autres 
valeurs mobilières, y compris de bons de souscription ou de bons d’acquisition émis de manière autonome, donnant accès, immédiatement ou à 
terme, à tout moment ou à date fixe, au capital ou donnant droit à un titre de créance, étant précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue 
de la présente délégation, ladite émission pouvant intervenir par souscription soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, échange, 
remboursement, présentation d'un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives de créances pouvant être émises avec ou sans 
garantie, sous les formes, taux et conditions que le conseil d'administration jugera convenables ;

2/ Fixe à vingt six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation ;

3/ Décide qu’en cas d'usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence, le montant nominal maximum des augmentations 
de capital susceptibles d'être réalisées directement ou non, à partir de l'émission d'actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus est fixé à 8 
000 000 euros, étant précisé que sur ce montant s'imputera le montant nominal de toute augmentation de capital susceptible d'être réalisée, 
immédiatement ou à terme, en vertu des 8ème,10ème, 12ème et 13ème résolutions de la présente assemblée ; 

Au plafond ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas d'opérations financières nouvelles, 
pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

Le montant global des émissions de titres de capital réalisées en application de la présente délégation ne pourra excéder 20 % du capital social par an 
conformément aux dispositions du 3°) de l’article L. 225-136 du Code de commerce ;

4/ Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant être émises en 
application de la présente résolution au profit des personnes visées par l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier, en laissant toutefois au 
conseil d'administration la faculté de conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu'il fixera conformément aux dispositions des 
articles L.225-135 et R.225-131 du Code de commerce ou tout autre texte qui s'y ajouterait ou s'y substituerait, et pour tout ou partie d'une émission 
effectuée, une priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s'exercer proportionnellement au nombre 
des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complétée par une souscription à titre réductible ;

5/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation, le prix d’émission des titres de capital à émettre de manière immédiate ou différée qui sera 
fixé par le conseil d’administration sera, dès lors que lesdits titres sont assimilables aux titres de capital préexistants de la société, au moins égal à la 
moyenne des cours des 5 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 
10%, étant précisé que si lors de l’utilisation de la présente délégation, les titres de la société étaient admis aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables;

Le conseil d'administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux comptes, décrivant les conditions définitives de 
l'opération en donnant des éléments d'appréciation de l'incidence effective de l'opération sur la situation de l'actionnaire.

6/ Prend acte qu’en cas d’usage de la présente délégation de compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
emportera, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital 
auxquels les valeurs mobilières émises donneront droit ;

7/ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d'administration, avec faculté de délégation au Directeur Général 
ou, en accord avec ce dernier, à un Directeur Général Délégué, les mêmes pouvoirs que ceux définis au point 10 de la 8ème résolution.

8/ Décide que la présente délégation prive d'effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure relative à 
l'émission par offre aux personnes visées par l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, sans droit préférentiel de souscription, d’actions 
ordinaires ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance.

Douzième résolution : (Autorisation donnée au conseil d’administration en cas d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à émettre)
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, décide qu’en cas d’usage de la délégation de compétence 
visée à la 8ème résolution et/ou de la délégation de compétence visée à la 10ème résolution et/ou de la délégation de compétence visée à la 11ème 

résolution et/ou de la délégation de compétence visée à la 13ème résolution, le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans la limite de 15% 
de l'émission initiale dans les conditions prévues aux articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce, étant précisé que l'augmentation de 
capital décidée par le conseil d'administration ne pourra conduire à un dépassement du plafond global visé au point 4 de la 8ème résolution.

Treizième résolution : (Délégation au conseil d'administration lui donnant compétence pour augmenter le capital social avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées dans le cadre des dispositions de 
l’article L.225-138 du Code de commerce)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la 
lecture du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, et constaté la libération intégrale du capital social, et 
statuant conformément aux articles L.225-129 et suivants, L.225-135, L.225-138 du Code de commerce.

1/ délègue au conseil d’administration, sa compétence à l’effet de procéder en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera à l’émission, sur le marché français et/ou étranger, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en euros ou en 
monnaie étrangère, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout 
moment ou à date fixe, au capital de la société ou donnant droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de 
créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

2/ décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de préférence et de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

3/ décide, en application de l’article L.225-138 du Code de commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
existantes et autres valeurs mobilières donnant accès au capital pouvant être émises en application de la présente résolution au profit des mandataires 
sociaux et salariés de la société et des sociétés qui lui sont liées au sens de la législation en vigueur,

4/ décide que la présente délégation est donnée pour une durée de dix-huit (18) mois de la présente assemblée ;

5/ décide de fixer :
le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 
à 6 000 000 euros, à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations financières 
nouvelles pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation à 6 000 
000 euros
étant précisé que ces montants s’imputeront sur le plafond global de 8 000 000 euros prévu à la 8ème résolution de la présente assemble ;

6/ décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit,

7/ décide que :
(i) le prix d'émission des actions et/ ou valeurs mobilières émises en vertu de cette délégation sera au moins égal à la moyenne des cours des 5 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %;
(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera fixé de telle manière que la somme perçue immédiatement par la société, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent ;

8°) décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les conditions 
précisées ci-dessus, à l’effet notamment de :

(i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, avec ou sans prime ;
(ii) fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres 
de créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d'exercice des valeurs mobilières ou les modalités d'échange, 
de conversion, de remboursement ou d'attribution de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les 
limites prévues par la présente résolution ;
iii) arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie susvisée et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux dans la limite des plafonds 
susvisés ;
(iv) procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il déterminera, aux émissions susvisées ;
(v) conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin desdites émissions, en constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des 
statuts et plus généralement :
déterminer dans les conditions légales les modalités d'ajustement des conditions d'accès à terme au capital des valeurs mobilières ;
suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai maximum de trois (3) mois ;
procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la réalisation des émissions ;
assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital de la Société émises en 
application de la présente délégation et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ;

9°) décide que les modalités définitives de l’opération feront l’objet d’un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129- 
5 du Code de commerce et de l’article R.225-116, que le conseil d’Administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence 
à lui conférée par la présente Assemblée. Les commissaires aux comptes établiront également un rapport complémentaire à cette occasion.

10°) prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 
présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation.

Quatorzieme resolution :(Autorisation à donner au conseil d'administration, conformément à l’article L.225-129-6, pour augmenter le capital dans 
les conditions prévues à l’article L.3332-18 et suivants du Code du travail)
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.3332-18 et 
suivants du Code du travail et des articles L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce ;

1/ décide, en cas d’augmentation du capital en numéraire qui seront décidée par le conseil d'administration en vertu de l’une des délégations de 
compétence données sous les 8ème, 10ème, 11ème, 12ème et 13ème résolutions de la présente assemblée, de donner tous pouvoirs a conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, d’un montant global qui ne saurait excéder 3% du capital social 
actuel de la société par l’émission d’actions ordinaires réservée aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise,

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond maximum d’augmentation de capital visé à la 8ème résolution lorsqu’une délégation aura été 
utilisée;

2/ décide que les bénéficiaires de la ou des augmentations de capital visées par la présente résolution, seront, directement ou par l’intermédiaire d’un 
fonds commun de placement d’entreprise, les adhérents à un plan d’épargne d’entreprise établi par la société et les sociétés qui lui sont liées dans les 
conditions prévues par les textes en vigueur, et qui rempliront, en outre, les conditions éventuellement fixées par le conseil d'administration ;

3/ décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit desdits bénéficiaires ;

4/ décide, en application des dispositions de l’article L.3332-20 du Code du travail, que le prix des actions à émettre sera fixé, par le conseil 
d'administration le jour de la mise en œuvre de la ou desdites augmentations de capital, conformément aux méthodes objectives retenues en matière 
d’évaluation d’actions en tenant compte de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise ou à défaut en 
divisant le montant de l’actif net réévalué d’après le bilan le plus récent par le nombre de titres existants, et qu’il ne pourra être ni inférieur de plus de 
20 % au prix de cession ainsi déterminé ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L.3332-25 et 
L.3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans ;

5/ délègue au conseil d'administration, en cas d’utilisation par le conseil d'administration des délégations de compétence visées aux 8ème, 10ème, 11ème, 
12ème et 13ème résolutions de la présente assemblée, tous pouvoirs à l’effet d’user de la présente délégation de compétence et, dans ce cadre :
fixer les conditions et modalités de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation et notamment :
décider des montants proposés à la souscription,
fixer, dans les limites légales, le prix d’émission des actions nouvelles ;
fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre ;
fixer la durée de la période de souscription, la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance et, plus généralement, l’ensemble 
des modalités de l’émission ;
constater la réalisation de l’augmentation du capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites ;
procéder aux formalités consécutives et apporter aux statuts les modifications corrélatives ;
imputer les frais de l’augmentation de capital sur le montant des primes afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau capital ;

et, d’une façon générale, prendre toutes mesures pour la réalisation de l’augmentation de capital, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires ;

6/ Fixe à vingt six (26) mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation.

Quinzième résolution : (Regroupement de la totalité des actions composant le capital de la société par regroupement de 10 actions ordinaires 
actuelles d’une valeur nominale de 0,20 euro en 1 action ordinaire nouvelle d’une valeur nominale de 2 euros.)

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'administration et avoir constaté que la valeur nominale des titres de 
capital de la Société était 0.2 centimes d’euros

décide le regroupement de ces titres qui auront désormais une valeur nominale unitaire de"2"  (deux) euros. 
Le regroupement sera opéré par échange de titres, à raison de 10 titres anciens d'une valeur nominale de 0,2 centimes d’euros, pour un titre de capital 
nouveau, d'une valeur nominale de 2 euros. 
- Les actionnaires ne disposant pas du nombre de titres nécessaires pour procéder à ce regroupement seront tenus de procéder aux achats ou aux 
cessions de titres nécessaires pour réaliser celui-ci. Ils disposeront, pour ce faire, d'un délai de 1 mois à compter de la réalisation de l’opération.  

A l'expiration de ce délai, les actionnaires qui n'auront pas présenté leurs titres en vue du regroupement perdront le droit de vote attaché auxdites 
actions, le droit au dividende étant suspendu.
Les nouveaux titres de capital issus du regroupement et remplaçant les titres anciens présenteront les mêmes caractéristiques et conféreront de plein 
droit et sans l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les titres anciens qu'ils remplacent. 

L'assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration à l'effet de procéder aux opérations de regroupement de titres décidées sous la 
première résolution, d'en avertir les actionnaires, d'en constater la réalisation, de modifier en conséquence les statuts de la Société, et de mener cette 
opération à bonne fin.

décide, selon les modalités détaillées ci-dessus, que dix (10) actions ordinaires actuelles d'une valeur nominale de vingt centimes d’euro chacune 
seront regroupées en une (1) action nouvelle à émettre d'une valeur nominale de deux (2) euros ;
décide que ce regroupement commencera à l'expiration d'un délai de quinze (15) jours débutant à la date de publication de l'avis de regroupement qui 
sera publié par la société au Bulletin des annonces légales obligatoires, laquelle date ne pourra pas être antérieure au 20 Septembre 2016;
décide que la période d'échange durant laquelle les actionnaires pourront procéder aux regroupement de leurs actions sera d'une durée de deux (2) ans 
commençant à courir à compter de la date de publication au Bulletin des annonces légales obligatoires mentionnée ci-dessus (la «Période 
d'Echange»);
rappelle que conformément aux dispositions légales et statutaires applicables, chaque actionnaire qui se trouverait propriétaire d'actions isolées ou en 
nombre inférieur à celui requis pour pouvoir procéder au regroupement susvisé, fera son affaire personnelle de l'achat ou de la cession desdites 
actions anciennes dont il serait titulaire, de manière à permettre la réalisation du regroupement, et ce pendant la Période d'Echange.
prend acte que :
conformément aux dispositions de l'article L.228-6-1 du Code de commerce, le conseil d'administration pourra procéder, à l'issue de la Période 
d'Echange, à la vente des actions anciennes qui n'auraient pas été présentées au regroupement ;
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pendant toute la Période d'Echange, les droits attaché aux actions dont l'exercice est proportionnel à la quotité du capital social détenue, seront 
déterminés selon le rapport d'un (1) sur dix (10) ; en conséquence, durant cette période, le droit de vote et le droit aux dividendes attachés aux actions 
anciennes non encore regroupés et aux actions nouvelles issues du regroupement seront proportionnels à leur valeur nominale respective ;
à l'issue de la Période d'Echange, les actions anciennes non présentées au regroupement perdront leur droit de vote et verront leur droit à dividendes 
suspendus ;
donne tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de déléguer à son Président, à l'effet de mettre en œuvre la présente décision,
procéder à toutes formalités de publicité requises et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire en vue de procéder au regroupement 
des actions de la société conformément à la réglementation applicable, et notamment :
fixer, à l'intérieur de la Période d'Echange, la date à compter de laquelle les actions anciennes non présentées au regroupement seront radiées de la 
cote ;
adapter, si nécessaire, afin de tenir compte du regroupement d'actions et de la nouvelle valeur nominale des actions, les seuils figurant dans les 
différentes délégations et autorisations consenties au directoire par décision de l'assemblée générale des actionnaires ;
procéder, le cas échéant, en conséquence du regroupement d'actions ainsi opéré, à l'ajustement des droits des bénéficiaires d'options de souscription 
ou d'achat d'actions, d'attributions gratuites d'actions et de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, émises ou qui seraient 
émises, ainsi qu'à l'information corrélative desdits bénéficiaires ;
L'assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration à l'effet de procéder aux opérations de regroupement de titres décidées sous la 
première résolution, d'en avertir les actionnaires, d'en constater la réalisation, de modifier en conséquence les statuts de la Société, et de mener cette 
opération à bonne fin.

L'assemblée générale extraordinaire délègue tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités 
de publicité, de dépôt et autres qu'il appartiendra

Seizième résolution : (Division par cinq (5) du nominal de l’action)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du conseil d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, délègue au conseil d’administration l 'assemblée générale 
extraordinaire délègue tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt 
et autres qu'il appartiendra.

Dix-septième résolution : (Pouvoirs en vue des formalités)

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée, à l'effet 
d'accomplir toutes formalités qui seront nécessaires.

————————

1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.

Tout actionnaire peut assister personnellement ou se faire représenter à l’assemblée générale par un autre actionnaire, par son conjoint, par le 
partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou par toute autre personne physique ou morale de son choix.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’assemblée générale par l’enregistrement comptable 
des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédent l’assemblée à zéro heure, heure de 
Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la société par son mandataire, SOCIETE GENERALE Securities Services, 32, rue du 
champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constaté par une 
attestation de participation délivrée par ces derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du Code 
de commerce du Code de Commerce (avec renvoi de l’article R.225-61 du même code), en annexe du formulaire de vote à distance, de la procuration 
de vote ou de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire 
inscrit.

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au 
deuxième jour précédent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.

2. Mode de participation à l’assemblée générale 

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’assemblée générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :
— pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité 
ou demander une carte d’admission à SOCIETE GENERALE Securities Services, Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - 32, rue du 
champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3.
— pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit 
adressée.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés, en donnant pouvoir au 
Président de l’assemblée, à leur conjoint, leur partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité, toute autre personne physique ou 
morale de son choix, pourront :
— pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera envoyé sur demande, à 
l’adresse suivante : SOCIETE GENERALE Securities Services, Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - 32 rue du champ de tir, CS 
30812, 44308 Nantes Cedex 3.
— pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de 
l'assemblée. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivré par 
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l’intermédiaire financier et renvoyé à l’adresse suivante : SOCIETE GENERALE Securities Services, Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/ 
GMS - 32, rue du champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3.

Pour pouvoir être honorées les demandes de carte d’admission et de formulaire de vote par correspondance et procuration devront parvenir, après 
avoir été complétés et signés à la SOCIETE GENERALE Securities Services, Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - 32, rue du 
champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3, six jours au moins avant la date de l’Assemblée.

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par la société ou le Service Assemblées Générales de 
SOCIETE GENERALE Securities Services, Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - 32, rue du champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes 
Cedex 3, au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée.

Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard trois jours calendaires avant la date de 
l’assemblée.

Lorsqu’un actionnaire aura soit exprimé son vote par correspondance, soit donné une procuration, soit demandé une carte d’admission, il ne pourra 
alors plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée.

L'actionnaire peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée, à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, 
la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société 
ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

L’ensemble des documents prévus aux articles R.225-81 et R.225.83 du Code de commerce seront mis à la disposition des actionnaires, dans les 
délais légaux, au siège social de la société HOLOSFIND ou transmis sur simple demande adressée à SOCIETE GENERALE Securities Services, 
Services des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS - 32, rue du champ de tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3.

C) Questions écrites et demande d’inscription de points ou projets de résolution par les actionnaires

Demande d’inscription de points ou projets de résolution :

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article 
R.225-71 du Code de commerce doivent être envoyées au siège social de la société, à l’attention du Conseil d’administration, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par télécommunication électronique à l’adresse suivante eric.kimbembe@holosfind.com. Ces demandes doivent 
parvenir à la société au plus tard le 25ème jour qui précède la tenue de l’assemblée générale, conformément à l’article R 225-73 du Code de commerce

Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte afin de vérifier la détention d’un nombre d’actions minimum 
conformément à l’article R.225-71 al 2 du Code de commerce. Il est en outre rappelé que l’examen de la résolution est subordonné à la transmission, 
par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour 
ouvré précédent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Questions écrites :

Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au Conseil d’administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de son choix. Les questions 
doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège social de la société ou par télécommunication électronique à 
l’adresse suivante eric.kimbembe@holosfind.com et accompagnées d’une attestation d’inscription en compte à la date de la demande. Cet envoi doit 
être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale.

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour de l’assemblée à la suite de demandes 
d'inscription de points ou de projets de résolution présentés par les actionnaires.

Le conseil d’administration
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